
 

Résolution présentée par la délégation du Togo 
 
Thème Agenda 2023 pour le développement durable 
 
Concerne Un dédommagement par les pays colonisateurs et une amélioration des ententes 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Déplorant qu’un grand nombre de pays ont souffert du colonialisme en ayant été dépouillés de 

leur culture et de leur identité ainsi que d’une partie des ressources naturelles se 
trouvant sur leur territoire ; en une quinzaine d’années la fuite de capitaux provenant 
de l’Afrique fut d’environ 836 milliards de dollars, 

 
Consternée par la non-réaction de nombreux pays concernant l’exploitation en masse des 

ressources des pays soumis pendant des décennies sans aucun consentement ni 
aucun dédommagement, 
 

Inquiétée par la situation économique actuelle de la plupart des pays anciennement colonisés, 
qui est extrêmement instable ainsi que le poids de l’ancienne colonie dans la politique 
du pays allant jusqu’à fausser des élections,  

 
Remarquant que les pays ayant été colonisés mettent en place des budgets et investissent dans 

leur économie pour mener au développement de leur commerce en espérant devenir 
compétitifs à l'échelle de l’économie mondiale, sans y parvenir, 

 
Décide  de créer, pour ceux qui souhaitent, la cessation de toute forme d’entente entre un pays 

antérieurement colonisé et sa métropole ;  
 
 - de mettre en place un bilan financier estimé par l’ONU en guise de dédommagement 

pour chacune des années passées sans aucuns frais sur le territoire étranger depuis 
le 17ème siècle ; l’addition de ces bilans devra être payée avant la fin de l’année 2028; 
cela s’appliquant à tous les pays anciennement colonisateurs ; 

 
 - que les pays qui désirent rester sur les terres ne leur appartenant pas, avec l’accord du 

pays hôte, continuent de payer ce même bilan annuellement pour que cette entente 
perdure et, par conséquent, permettre l'amélioration de l'économie du pays ; 

 
 - que les pays ne voulant plus continuer cette collaboration sont priés d'enlever toutes 

les institutions, infrastructures et missions superflues menées sur le territoire avant fin 
2030 ; 

 
 - en outre, de donner la possibilité aux pays indépendants et sans aucune influence 

étrangère de commencer une entente, une cohabitation avec un pays pouvant apporter 
des fonds monétaires ; avec la mise en place d’un bilan établi selon les besoins du 
pays sous influence et payé par année comme mentionné ci-dessus ; 

 
 -  de créer un organe de l’ONU composé de professionnels qui fixeront le prix du 

dédommagement et du loyer à payer, qui établira les clauses pour un partenariat 
équitable, veillant que les conditions soient respectées tout en entretenant une bonne 
relation entre les pays. 

   
Le texte français fait foi 


